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Synthèse de textes : le nucléaire

Documents pour les élèves

	Consigne
La plupart des pays développés recourent à l’énergie électrique d’origine nucléaire. La catastrophe de Tchernobyl, en 1986, et la participation de partis écologistes aux gouvernements de plusieurs pays d’Europe occidentale – notamment la Belgique – ont contribué à lancer le débat sur l’abandon progressif du nucléaire. 

Jeune et informé, un hebdomadaire destiné à de grands adolescents, publie chaque semaine un article de synthèse intitulé Faire le point sur… La semaine prochaine, il traitera de la polémique concernant la fermeture des centrales nucléaires.

Tu trouveras ci-dessous des textes concernant cette question. Synthétise cette documentation de manière à présenter objectivement à tes lecteurs l’argumentation des deux camps : celui des partisans de l’énergie nucléaire et celui de ses adversaires. Ton texte, d’une longueur d’environ 400 mots, s’intitulera Faire le point sur l’abandon du nucléaire en Belgique. Ton objectif consiste à informer tes lecteurs de cette problématique.

Tu disposes de trois heures pour écrire ton article. Tu peux consulter dictionnaires et grammaires.



Portefeuille de documentation

DOCUMENT 1

L’EUROPE SORT DU NUCLEAIRE
Irlande Malgré une décision de construction en 1974, aucune centrale n’a vu le jour. 

Grande-Bretagne  Elle a gelé tout développement de programme.

 Danemark Les 5 réacteurs nucléaires prévus en 1976 n’ont jamais vu le jour. En 1985, le gouvernement a pris définitivement position contre l’énergie nucléaire.

Pays-Bas Le dernier réacteur nucléaire en activité devrait être arrête d’ici 2003.

 Belgique  Fermeture des réacteurs nucléaires au fur et à mesure de leur vieillissement. 

Luxembourg  Pas de réacteurs nucléaires. 

Allemagne Fermeture des 19 centrales prévue dans le contrat de gouvernement SPD – Grünen. 

Autriche Abandon du nucléaire après référendum en 1978. La seule centrale du pays, construite, n’a jamais fonctionné.

 Suisse Le Conseil Fédéral a décidé en 1998 d’abandonner progressivement le nucléaire.

Espagne  Aucune centrale en construction ou en projet depuis 1981.

Portugal  Les plans prévus dès 1971 furent définitivement abandonnés en 1995.

Norvège Les plans de construction prévus furent définitivement abandonnés en 1986. 

Suède La Suède qui comptait 12 réacteurs nucléaires a décidé en 1997 la fermeture progressive de l’ensemble de ceux-ci.

Italie Après Tchernobyl, les 4 réacteurs en fonction furent fermés. L’abandon définitif du nucléaire fut prononcé en 1988 après référendum.

Grèce Les différents plans de construction prévus n’ont jamais été menés. En 1982, le gouvernement a décidé qu’aucun réacteur nucléaire ne serait construit.

Ailleurs dans le monde : Aux États-Unis, aucune centrale nucléaire n’a été commandée depuis 1973. La France a décidé en 1997, suite à différents incidents, la fermeture de 7 centrales nucléaires. 

Sur le site du réseau sortir du nucléaire 
jeudi 3 juin 2004.
DOCUMENT 2

L’abandon du nucléaire remis en cause par le ministre belge de l’Énergie. 

02/09/2004

Le ministre belge de l’Énergie, Marc Verwilghen, a remis en cause dans une interview publiée jeudi la décision prise par le précédent gouvernement de fermer progressivement, entre 2015 et 2025, les sept centrales nucléaires en activité en Belgique.

« Pour la Belgique, la sortie du nucléaire a été un choix idéologique », a déclaré aux journaux Le Soir et De Standaard M. Verwilghen, en indiquant qu’il allait faire réaliser une étude sur les besoins énergétiques de la Belgique à l’horizon 2015.

« Il faudra oser mettre le dossier sur la table » si cette étude démontre que le nucléaire est la meilleure solution pour approvisionner la Belgique, ajoute le ministre, membre du parti libéral flamand VLD.

L’abandon progressif du nucléaire, contesté par les milieux industriels, avait été décidé en janvier 2003 par la coalition « arc-en-ciel » sous la pression de sa composante écologiste, les partis libéraux et socialistes l’ayant voté avec plus de réticences.

La loi prévoit que les centrales nucléaires belges « seront démantelées dès qu’elles auront atteint l’âge de 40 ans », soit entre février 2015 et 2025.

Le gouvernement actuel, entré en fonction en juillet 2003, n’est composé que de socialistes et de libéraux.

© AFP.
DOCUMENT 3

Le cout de la sortie du nucléaire

La Belgique a décidé d’abandonner progressivement l’énergie nucléaire. L’électricité risque-t-elle de couter plus cher ? Oui, estime le professeur André Berger, maitre en sciences météorologiques au Massachusetts Institute of Technology et docteur en sciences à l’Université catholique de Louvain-la-Neuve.
Dans la loi sur la libéralisation de l’électricité, les industriels se plaignaient des surcouts liés aux énergies vertes. La sortie du nucléaire pourrait les irriter tout autant. Début janvier 2003, le Sénat donnait son feu vert à la fermeture progressive, entre 2015 et 2025, des sept centrales nucléaires belges. Dans une lettre ouverte adressée au Premier Ministre, le professeur André Berger calculait le cout d’un tel passage. Il s’évalue à 2,9 milliards d’euros par an. Colossal !

Les distributeurs d’électricité ne manqueront pas de répercuter cette « petite note » lors de l’envoi de leurs factures. Car sur un plan strictement économique, la filière nucléaire reste la moins chère et garantit les meilleurs rendements. Le prix de l’électricité nucléaire comprend le cout de la production, mais aussi celui du démantèlement des centrales et du traitement et stockage des déchets. « Aucune autre industrie n’inclut pareille provision pour l’assainissement de notre environnement », écrit le climatologue.

Le professeur Berger regrette que l’on improvise, quasiment du jour au lendemain, le remplacement de 60 % de la production d’électricité en Belgique. D’autant que si l’on ne prend en compte que le point de vue strictement environnemental, cette fermeture annoncée va augmenter notre production de CO2 et nous éloigner des objectifs fixés dans le cadre du protocole de Kyoto. Car, dans l’état actuel des choses, il faudra remplacer le nucléaire par des centrales thermiques inévitablement plus polluantes. Quant aux énergies renouvelables (par exemple les éoliennes), elles ne sauraient produire une telle masse d’électricité. Les plus optimistes rêvent de 10 % dans les années à venir.

Économies d’énergie
Du coté du cabinet d’Olivier Deleuze (Ecolo), secrétaire d’État à l’Énergie, on tempère les propos d’André Berger. « Nous parions sur des économies d’énergie qui devraient dégager, d’ici 2025, jusqu’à 100 milliards de Kilowatts/heure/an. Nous tablons également sur 6 % d’énergie verte et sur la cogénération, c’est-à-dire la production simultanée d’énergie électrique et de chaleur. Cela devrait couvrir la moitié des KW/heure produits par les centrales nucléaires », assure-t-on au cabinet Deleuze. « Mais il est vrai que l’autre moitié ne sera couverte que par la construction de centrales à gaz ».Reste le cout que ces mesures imposeront aux consommateurs… Le cabinet Deleuze affirme qu’il ne peut pas l’estimer, mais qu’il sera insignifiant.

Union et Actions,  Hebdomadaire, N° 10, 7 mars 2003.
DOCUMENT 4

POSITION d’ACTION ENVIRONNEMENT SUR L’ENERGIE

Ce texte est un extrait du document de 12 pages intitulé « La politique énergétique de la France – Avis de l’association ACTION ENVIRONNEMENT » publié en mars 2003 pour le DÉBAT NATIONAL SUR LES ÉNERGIES. Réf. ACM/03/020
 […]

ABANDONNER LE NUCLÉAIRE
Le nucléaire ne nous parait pas être compatible avec le développement durable pour les raisons suivantes.

1) Le combustible (uranium) est une ressource non renouvelable.

2) Le nucléaire produit des déchets radioactifs très dangereux et d’une très longue durée de vie pour lesquels aucune solution satisfaisante n’a été trouvée. Produire de tels déchets est contraire aux principes du développement durable, et notamment aux principes de précaution, de prise en compte du long terme, de pollueur-payeur et de respect des générations futures.

3) Les centrales existantes et d’autres installations peuvent connaitre des accidents graves et même des catastrophes (voir le dossier d’ACTION ENVIRONNEMENT « L’insécurité nucléaire » - page « Les publications »).

Nous proposons : 

· la fermeture progressive de toutes les centrales nucléaires,

· la fermeture immédiate des centrales les plus anciennes ou les plus proches des grandes agglomérations 

[…] 

DOCUMENT 5
Sortir du nucléaire, en bonne logique libérale

Comité du centre droite pour un choix responsable

 « Sortir du nucléaire » et « Moratoire plus » (Suisse) 

L’économie suisse s’engage lourdement – dans tous les sens du terme – contre les initiatives « Sortir du nucléaire » et « Moratoire plus ». On se demande bien pourquoi. En effet, rien n’est moins évident que l’intérêt du nucléaire à long terme pour l’économie suisse. Nous croyons tout au contraire que sortir du nucléaire, c’est le seul choix raisonnable pour dynamiser l’économie de ce pays. Les auteurs des initiatives ne s’y sont pas trompés, qui mettent en évidence les dizaines de milliers d’emplois que génèrerait l’abandon du nucléaire. Combien d’emplois – et donc d’entreprises – le nucléaire va-t-il créer au cours des prochaines années ?

Le lobby de l’atome sait qu’il chatouille les couches sensibles lorsqu’il brandit le spectre de la pénurie – toute idée de pénurie révulse les Suisses – et agite de prétendus couts exorbitants. Mais cette argumentation massue ne tient pas la route. D’abord la production des centrales ne produit que 6% de l’énergie totale consommée en Suisse ; ensuite, le démantèlement de ces installations s’étalera sur de longues périodes. Il est donc absurde de parler de pénurie dans un pays qui dispose actuellement d’un surplus d’énergie disponible.

Sortir du nucléaire est une chance pour la recherche et l’artisanat. La première souffre du désintérêt à peu près total de l’État pour les énergies de substitution. Se débarrasser du nucléaire, comme le font la plupart des pays européens, aura l’immense mérite de doper les imaginations, de relancer des projets incapables de décoller faute de fonds à long terme, bref de donner corps à une politique énergétique cohérente et enfin efficace. Cohérente, oui : il y a quelques années, la Confédération subventionnait les propriétaires qui équipaient leurs immeubles d’installations solaires, et nombre d’entre eux, surtout en Suisse alémanique, en ont profité. Mais ces subventions ont été soudain supprimées, comme ça, d’un claquement de doigts. Quelques cantons, honneur à eux, ont repris le flambeau, comme le canton de Vaud, mais pour combien de temps ?

Or une politique énergétique ne se construit pas à petits coups d’arrosoir capricieux. Si l’on veut des résultats, il y  faut de la persévérance et de la constance, autant au niveau de la recherche qu’à celui des applications. Swissolar, communauté de travail pour l’énergie solaire, estime que l’abandon du nucléaire créerait des milliers d’emplois pour des PME (second œuvre, sanitaire, chauffage) et dans l’économie forestière. Elle cite l’exemple des chauffe-eaux électriques, dont 80 000 sont installés chaque année en Suisse. En remplaçant la moitié de ces installations par des chauffe-eaux solaires – technologie simple et bien maitrisée – on économiserait 40% de la production de Mühleberg, et on créerait 2 500 emplois dans l’industrie solaire.

Ce n’est évidemment qu’un exemple, mais il est emblématique de la bonne manière d’entrer dans le postnucléaire. Cela ne peut se faire que par la somme de multiples petits changements, d’adaptations, d’inventions. Il ne faut pas être obnubilé par la quantité d’électricité à produire autrement, mais chercher sans cesse à utiliser le plus intelligemment possible le moindre watt d’énergie, quelle qu’en soit la source. Les technologies actuelles, dans le bâtiment et l’utilisation de l’énergie, permettent une utilisation à la fois plus économique et plus efficace de celle-ci. Autrement dit, on peut vivre plus confortablement et en dépensant moins. Encore faut-il vouloir faire l’effort, lorsque tout pousse à la facilité : aujourd’hui encore, un propriétaire doit être férocement motivé et obstiné pour s’écarter des filières électricité-mazout qu’on s’efforce à tout prix de lui refiler, par routine, par paresse intellectuelle, ou sous la pression des constructeurs.

Si l’on prétend défendre le dynamisme de l’économie suisse, la création d’entreprises, la concurrence sur le marché et une recherche active, alors il faut clairement accepter les deux initiatives antinucléaires : c’est une démarche authentiquement libérale.   (Ph. B.)     24 avril 2003

DOCUMENT 6

Énergie : interview

« Écoutons les scientifiques, investissons dans le nucléaire »

André Berger, climatologue
André Berger est climatologue et professeur à l’UCL. Président du « Groupe d’experts conseils de la Commission européenne pour le changement global, le climat et la biodiversité », il a également fait partie de la Commission Ampere, une poignée d’experts chargée de se prononcer sur la sortie du nucléaire en France.

Pour lui, la fermeture des centrales est une décision idéologique, ni scientifique, ni écologique. 

Que pensez-vous de la fermeture des centrales nucléaires, programmée en France entre 2015 et 2025 ?

Selon moi, la mode du « à bas le nucléaire » est une grande stupidité, tout comme la sortie programmée du nucléaire. Le nucléaire est efficace, donne un rendement assuré, n’émet pas de CO2, et s’est sécurisé, quoiqu’en disent certains. C’est donc la meilleure manière de produire de l’énergie. On parle de faire des champs d’éoliennes au large de la Mer du Nord : c’est purement idéologique, pas écologique. Au sein de la Commission Ampère , nous avons démontré que même si on plantait des éoliennes sur tout le territoire de la Belgique, nous n’aurions pas assez d’énergie pour alimenter notre petit pays. L’énergie éolienne est un bon complément, un soutien, ni plus, ni moins. Pour produire intensivement, en Belgique, il n’y a que le nucléaire.

Que fait-on alors du risque de récupération de la technologie nucléaire civile à des fins militaires, ou des risques d’accidents ?

L’argument du risque « guerrier » ne fait pas le poids, tout comme les risques quasi nuls d’accidents. Ce n’est pas la bombe nucléaire le fléau, ce sont les pollutions de tous types. Or, en termes d’émission de CO2, le nucléaire ne pollue pas. Seuls les déchets nucléaires posent problème, et à ce niveau il y a de plus en plus de technologies super performantes qui permettent leur maitrise. C’est là qu’il faut investir. 

Mais les déchets nucléaires restent actifs durant des millions d’années...

Le minimum minimorum qui reste, le restera pendant des millions d’années, c’est vrai. Mais sait-on que toutes les substances inertes, comme les poisons (ex : certains produits utilisés dans l’agriculture), restent dans la nature ad vitam aeternam ? Toutes les technologies ont leurs inconvénients ! Si l’on veut comparer, sans entrer dans le détail de ce qui a été scientifiquement prouvé, je pense que les éoliennes sont beaucoup plus nuisibles pour l’environnement (par exemple – et certains cas l’ont montré – pour la faune) et le paysage, qu’une centrale nucléaire équipée d’une bonne technologie.

Pour vous, quelles seront les conséquences de la fermeture des centrales ?

Sans le nucléaire, à terme, nous n’aurons plus les moyens de produire l’électricité dont les Belges ont besoin, pour les raisons que j’ai déjà évoquées. Il faudra alors acheter l’électricité chez nos voisins, la France par exemple, qui eux auront conservé leurs centrales nucléaires. Je vous laisse faire le calcul économique...

Votre morale de l’histoire ?

On ne doit pas arrêter des décisions sur base idéologique, non objective et non rationnelle. Il faut peser le pour et le contre, scientifiquement, comme cela a été fait par la Commission Ampere. Mais on ne nous a pas écoutés.

DOCUMENT 7
Si la France sortait du nucléaire : quelles conséquences économiques ?

Société française d’Énergie nucléaire.

Renchérissement du cout de l’électricité ; augmentation du chômage ; diminution du potentiel de l’économie ; baisse de la valeur d’EDF... : ce sont quelques-unes des conséquences que pourrait entrainer l’abandon par la France du recours au nucléaire, remplacé par le gaz. C’est une étude réalisée au sein de la Direction de la Prévision du ministère de l’Économie et des Finances qui établit ce scénario, s’apparentant à un véritable « choc pétrolier ».

Sortir du nucléaire constituerait pour la France une mauvaise affaire. Outre une augmentation considérable des émissions de gaz à effet de serre, ce scénario renchérirait le cout de l’électricité, ferait augmenter le chômage structurel et diminuerait le potentiel d’offre de l’économie française. Il s’ensuivrait également une diminution du résultat d’exploitation d’EDF et une baisse de la valeur de l’établissement, ce qui pénaliserait son actionnaire, l’État. Telles sont les principales conclusions d’une étude réalisée à la fin 2001 au sein de la Direction de la Prévision du ministère de l’Économie, des Finances et de l’Industrie. Nous en donnons ici une brève synthèse.

L’horizon retenu par l’étude pour cet abandon hypothétique est 2020 car il correspond à la date des premières fermetures prévues pour les centrales actuellement en service. Dans un souci de simplification, les auteurs, Nicolas Carnot et Stéphane Gallon, étudient un scénario d’arrêt simultané de l’ensemble des centrales, tout en précisant qu’en pratique, cette sortie du nucléaire ne pourrait être que progressive, s’étalant sur une dizaine d’années au minimum.

[…]
Se traduisant par un renchérissement du cout de l’électricité, l’abandon du nucléaire entrainerait d’importants détriments, tant sur le plan de l’environnement que sur le plan de l’économie en général. Les auteurs soulignent que « le passage aux centrales à gaz entrainerait un accroissement des émissions de gaz à effet de serre de 100 grammes de carbone (soit 350 g de dioxyde de carbone) par kWh produit. L’abandon du nucléaire conduirait ainsi à augmenter de 40 Mt les émissions françaises de carbone. À titre de comparaison, les émissions de carbone imputables en France au secteur énergétique se montaient à environ 110 Mt en 1999 ». Sur le plan économique, l’étude indique qu’un abandon du nucléaire « s’apparenterait pour l’économie française à un choc pétrolier ». Les auteurs mettent en lumière les conséquences induites par un tel abandon qui leur permettent de formuler cet avertissement. […]
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Documents pour le professeur


	· la synthèse de textes sous les formes suivantes :

· le dossier

· la mini-anthologie

· la  revue de presse 

· le panneau de synthèse 

· l’article de synthèse 

· le rapport de réunion 

· le compte rendu d’un débat 

· …

Pour de plus amples informations concernant l’ensemble des familles de tâches en français, cf. le document général de présentation.


	Titre :


	Ecrire un article de synthèse sur l’abandon du nucléaire



	Public cible :


	Troisième degré de transition




	Epreuve : voir document pour l’élève




	Préalables à l’épreuve

La sélection d’informations dans plusieurs documents en fonction d’un projet de lecture doit avoir été exercée.
Modalités de passation :

Durée de l’épreuve : 3 périodes de cours

Forme du produit attendu : épreuve écrite

Support à traiter : un portefeuille de 7 textes courts

Outils mis à disposition : dictionnaires, grammaires…




Compétences, savoirs et savoir-faire évalués dans le cadre de cette épreuve :

	Compétences, savoirs et savoir-faire du référentiel 



	LIRE

· Tenir compte des facteurs qui influencent la lecture :

· le projet du lecteur (s’informer)

· les connaissances préalables du lecteur

· Adapter son mode et son rythme de lecture aux spécificités des textes et aux finalités de la lecture

· Repérer les indices visuels d’organisation du texte

· Repérer les mots inconnus et émettre des hypothèses sur leur sens en s’aidant du contexte et éventuellement des dictionnaires

· Donner un sens aux phases successives pour conférer une cohérence au texte

· Hiérarchiser les informations

Distinguer l’essentiel de l’accessoire

	ÉCRIRE
· Orienter son écrit en fonction de la situation de communication :

· le projet du scripteur (informer) 

· le destinataire (âge) 

· Produire différents types et genres de textes (le texte informatif : la synthèse de plusieurs textes)

· Élaborer un plan

· Exprimer différents rapports logiques (cause, opposition, con​séquence) 

· Maitriser la gestion des titres, des paragraphes, des espacements et des alinéas

· Maitriser l’usage des articulateurs textuels 

· Employer de manière cohérente les pronoms, les démonstratifs et les possessifs pour créer des anaphores 

· Utiliser des mots et des expressions qui appartiennent à un niveau de langue adéquat et qui expriment précisément ce que l’on veut dire 

· Respecter les règles de la syntaxe

· Utiliser la ponctuation à bon escient

· Orthographier correctement ses textes avec l’aide du dic​tionnaire et d’ouvrages de référence

Se relire et se corriger


Critères, indicateurs, niveaux de maîtrise et pondération

	1. Respect de l’intention : informer

22 pts/50

	1.1. Adéquation de la sélection des informations
1.2. Fidélité aux sources 

1.3. Respect d’une énonciation non marquée (neutralité) 

1.4. Intelligibilité pour le des​tinataire


	· Un point pour la présence de chaque argument 

· Aucun écart ou un écart léger

· Deux ou trois écarts légers

· Écart (s) grave(s) (contresens) entre les informations 
des 
sources et leur transcription

· Points de vue représentés de manière neutre

· Indice(s) d’une prise de position du locuteur
· Prise de position nette du locuteur
· Texte intelligible pour un destinataire qui n’a pas connaissance des sources
· Compréhension couteuse pour le destinataire

· Texte inintelligible pour le destinataire 
	/ 10

4
2

0
4
2

0
De 4 à 0


	2. Respect du genre : l’article de synthèse

10 pts/50
	2.1. Respect de la longueur imposée
2.2.  
Organisation du texte

2.3 
Présence et pertinence du  
chapeau

	· Entre 450 et 500 mots

· Plus de 500 mots

· Organisation efficace

· Organisation partiellement inefficace
· Organisation tout à fait inefficace

· Chapeau pertinent
· Chapeau non pertinent

· Aucun chapeau 
	-5

-10

De 8 à 0
2
1

0



	3. Cohérence textuelle

8 pts/50
	3.1. Pertinence de la segmentation

3.2. Pertinence de la connexion 

3.3. Correction des anaphores


	· Segmentation pertinente 
· Une ou deux erreurs manifestes de segmentation

· Segmentation nettement insuffisante ou excessive

· Connexion suffisante et pertinente entre les deux argumentations et entre les arguments de chaque camp

· Connexion suffisante et pertinente dans l’un des deux postes

· Connexion insuffisante ou non pertinente dans les deux postes

· Aucune erreur

· Une erreur

· Deux erreurs
	3
2

0
De 3 à 0
2
1

0

	4. Respect des 
normes linguisti​ques (pour un texte d’environ 400 mots) (1)
10 pts/50
	4.1. Correction de l’orthographe

4.2. Correction de la ponctuation et de la syntaxe

4.3. Correction du vocabulaire

	· Plus de 97% de formes correctes
· Entre 95 et 97% de formes correctes
· Moins de 95% de formes correctes
· Une erreur ou 2 erreurs
· 3 ou 4 erreurs 
· 5 erreurs ou plus 
· Une erreur 
· Entre 2 et 4 erreurs 
· 5 erreurs ou plus 
	4
3-2

1-0
3
2

1-0
3
2

1-0

	
	
	
	50


(1) Les niveaux de maitrise proposés pour ce critère respectent une cohérence d’ensemble induite par les socles de compétences (cf. guide de correction). Le même souci de cohérence amène à proposer une  pondération modulée mais le correcteur peut bien entendu utiliser un autre type de pondération : ainsi, pour l’orthographe par exemple, 6-5 peut devenir 6, 4-3 peut devenir 3 et 2-0 peut devenir 0.
Guide de correction

Transmettre par écrit des informations à un destinataire n’ayant pas accès aux sources en vue d’accroitre ses connaissances implique les caractéristiques suivantes. 

1. Adéquation de la sélection des informations et intelligibilité

« Il s’agit de faire bref, de produire un texte écrit qui soit plus court que le matériau donné au départ et qui permettrait à un lecteur pressé de s’approprier l’essentiel du contenu de ce matériau sans devoir s’y référer personnellement. »
 L’auteur doit donc sélectionner dans une ou plusieurs sources les seules informations pertinentes à son intention d’informer un lecteur à tel propos. 

2. Fidélité aux sources et respect d’une énonciation non marquée (neutralité)
« Le rédacteur doit se garder d’exprimer ses idées ou opinions personnelles, voire de se laisser influencer par elles, dans la mesure où le contrat de communication qui le lie tacitement au destinataire pressé fictif repose sur une « éthique » de l’objectivité, de la complétude et de l’exactitude.[…] Les contenus sont linguistiquement reformulés, énoncés dans la langue du rédacteur. »

Ces caractéristiques sont communes aux différents genres d’écrits de la famille Ecrire pour informer, que les sources d’information soient uniques (le résumé sous la forme de chapeau, d’un article de presse, d’une 4e de couverture…) ou multiples (la synthèse sous la forme de l’article de synthèse, de la revue de presse, du rapport de réunion…). 

1. Respect de l’intention : informer

1.1. Adéquation de la sélection des informations
Dans le présent exemple, l’auteur doit résumer la polémique à propos de l’abandon du nucléaire, c’est-à-dire présenter deux argumentations opposées. Les arguments qui figurent dans le tableau ci-dessus sont explicites dans la documentation. Le correcteur peut en admettre d’autres, pour autant qu’ils soient inférables à partir des sources : par exemple, le fait que de nombreux pays développés remettent en cause l’énergie d’origine nucléaire peut être considéré comme un argument par les adeptes belges de l’abandon du nucléaire.

	Arguments des partisans du nucléaire
	Arguments des adversaires du nucléaire

	1. Les centrales nucléaires sont sécurisées.

2. Les centrales au gaz rejettent du Co2  
3. Les centrales nucléaires produisent l’électricité la moins chère.

4. Risque de crise économique et de chômage si on l’abandonne.

5. Les substituts de l’énergie nucléaire ne couvriraient qu’une partie des besoins.
	1. Il existe des dangers d’accidents nucléaires.

2. Le stockage des déchets nu​cléaires est nocif à l’environ​nement.

3. Le surcout de l’électricité sera minime si on abandonne le nu​cléaire.

4. Des emplois pourraient être créés dans la recherche et la réalisation de nouveaux équi​pements.

5. L’uranium finira par manquer, il faut donc trouver d’autres so​lutions.


· C’est bien la seule présence des arguments qui est évaluée sous ce poste, et non leur formulation ou l’ordre dans lequel ils sont placés.

· Le correcteur plafonnera à 5 le total pour l’argumentation de chaque camp : l’élève qui citerait 7 arguments à l’appui d’une thèse et aucun à l’appui de l’autre ne pourrait obtenir plus de 5 points sur 10.

1.2. Fidélité aux sources

Les informations reformulées par l’auteur de la synthèse doivent être équivalentes dans leur contenu à celles des textes sources. Par « écart grave », entendons, par exemple, l’erreur d’attribution d’un ou de plusieurs arguments, la non-attribution de tel argument à un camp déterminé ou la production d’un contresens (par exemple, « Les centrales nucléaires rejettent du  Co2 »). Par « écart léger », comprenons des erreurs de moindre conséquence pour le lecteur (par exemple, « L’uranium manquera au XXIe siècle »).

1.3. Respect d’une énonciation non marquée (neutralité)
L’auteur de la synthèse doit faire taire ses propres opinions à propos de l’abandon du nucléaire. Les marques d’une préférence quelconque seront pénalisées de la manière suivante.

· Si l’élève prend parti explicitement pour l’un ou l’autre camp, il n’obtient aucun point.

· Il obtient la moitié des points dans les cas suivants : son texte comporte des indices, même légers de subjectivité, comme des termes évaluatifs ; il comporte un nombre plus important d’arguments d’un côté que de l’autre; il se termine par une conclusion orientée (par exemple, l’élève invite à l’action).
1.4. Intelligibilité pour le destinataire

Il convient que le correcteur se mette dans la position du lecteur en quête d’informations et n’ayant pas connaissance du texte source. Ni le vocabulaire ni le contenu du texte ne peuvent être un obstacle à sa compréhension par le destinataire supposé. Par exemple, l’élève sera pénalisé s’il ne situe pas la polémique dans le contexte actuel de la Belgique, ou si le lecteur hésite sur l’attribution de telle opinion à un camp.

Le correcteur attribue la moitié des points s’il estime que le destinataire moyen ne peut comprendre la synthèse en une seule lecture à vitesse normale. 

2. Respect du genre : l’article de synthèse
Synthétiser, c’est, étymologiquement, « mettre ensemble », autrement dit intégrer les informations sélectionnées dans plusieurs sources en un nouvel ensemble. L’auteur doit donc trouver une organisation textuelle efficace sur le plan de la communication.
Enfin, le texte exigé des élèves doit prendre la forme d’un article de presse, ce qui implique, d’une part, la présence d’un titre et d’un chapeau et, d’autre part, la limitation du nombre de mots.

2.1.  Respect de la longueur imposée

Ce paramètre relève du domaine journalistique : tout journaliste se voit imposer une longueur d’article.

· L’élève se voit retrancher 5 points si son texte se situe dans la fourchette de 400-450 mots.

· Il perd 10 points s’il a  écrit plus de 500 mots.

2.2.  Organisation du texte

Il ne s’agit plus d’évaluer la présence des arguments, mais la manière dont l’élève les organise en un tout cohérent.  Il existe sans doute bien des façons de le faire ; en voici deux exemples.

Exemple 1
L’élève résume d’abord l’argumentation d’un des deux camps – peu importe lequel –, puis celle de ses adversaires. Il importe dans ce cas que les arguments des uns et des autres soient ordonnés de telle manière qu’ils s’opposent deux à deux (cf. le tableau ci-dessus). L’élève peut recourir à un intertitre pour annoncer l’argumentation de chaque  camp.

Exemple 2

L’élève distingue plusieurs thèmes où s’opposent les deux camps : par exemple, la pollution (cf. ci-dessus, arguments 1 et 2) ; les intérêts économiques et sociaux (arguments 3 et 4) ; les risques de pénurie (argument 5). Dans ce cas, il peut recourir à des intertitres pour annoncer les thèmes.

· Le correcteur jugera l’organisation tout à fait inefficace si l’élève ne se tient pas à un mode d’organisation, s’il les mélange, ou encore s’il résume chaque texte l’un après l’autre et se contente de juxtaposer les résumés. 

· Il la jugera partiellement inefficace si l’élève, ayant choisi le plan 1, reste fidèle à son mode d’organisation mais n’ordonne pas ses arguments pour qu’ils se répondent d’une partie à l’autre. 

2.3.  Pertinence du chapeau

L’habit que revêt la synthèse dans la présente tâche est celui d’un article de presse : le texte devra donc comporter un titre. Celui-ci a été donné dans les consignes. Le chapeau – ou le texte d’introduction qui en tient lieu – est pertinent s’il situe le contexte (la décision du gouvernement fédéral belge et sa remise en question) et introduit le compte rendu de la polémique.

3. Cohérence textuelle

3.1.  Pertinence de la segmentation

La segmentation du texte en paragraphes – éventuellement renforcée par la présence d’intertitres et/ou l’utilisation du double interligne – doit manifester clairement  l’organisation du texte (cf. ci-dessus 2.1.). C’est par rapport à celle-ci que le correcteur jugera de la qualité de la division en paragraphes.

La segmentation est nettement insuffisante si l’élève

· ne passe pas à la ligne à la fin du chapeau, 

· ayant choisi le plan 1, ne sépare pas nettement l’expression des deux argumentations adverses, 

· ayant opté pour le plan 2, ne sépare pas nettement les thèmes qu’il développe.

· Seront sanctionnées moins sévèrement d’autres erreurs manifestes au sein des grandes 
parties de la synthèse.

3.2. Pertinence de la connexion

Pour rendre compte de la polémique entre adversaires et partisans du nucléaire, il est opportun d’utiliser des connecteurs d’opposition. Pour énumérer les arguments des uns et des autres, les marqueurs de série (d’abord, ensuite, enfin ; premièrement, deuxièmement, etc. ; d’une part, d’autre part) semblent s’imposer.

La connexion est jugée insuffisante si l’élève n’indique pas à son lecteur la nature des relations entre plusieurs informations ou s’il ne lui permet pas de les inférer. Elle est jugée non pertinente si les connecteurs ne sont  pas appropriés aux rapports logiques.

3.3. Correction des anaphores

Les types d’erreurs suivants seront sanctionnés :

· erreurs lexicales (un pronom est employé pour un autre ; par exemple, il pour celui-ci, 
deux termes sont considérés à tort comme synonymes) ;

· erreurs morphologiques (l’accord avec l’antécédent est incorrect) ;

· erreurs syntaxiques (il y a équivoque possible quant à l’antécédent)

4.  Respect des normes linguistiques

4.1. Correction de l’orthographe

Les socles de compétences fixent des seuils de maitrise orthographique à 80% de formes correctes (avec outils)  à 12 ans et à 90% à 14 ans. Si on transfère cette logique de progression aux deuxième et troisième degrés on  obtient les seuils suivants : 95% de formes correctes au 2e degré, 97% de formes correctes au 3e degré. . On vise donc près de 100% à la sortie du supérieur. 

La même erreur ne sera sanctionnée qu’une seule fois.

4.2. Correction de la ponctuation et de la syntaxe

Si la ponctuation et la syntaxe sont confondues dans un seul indicateur, c’est parce qu’il est parfois difficile pour un correcteur de décider si telle erreur relève de l’un ou de l’autre poste. Le correcteur sanctionnera, par exemple, les erreurs suivantes : une rupture de construction, une erreur dans le choix du mode ou du temps verbal, une phrase incomplète, un oubli de virgule (après un complément en tête de phrase, dans une énumération, pour isoler une apposition, etc.), l’emploi de la virgule pour le point. En matière de ponctuation, on sera extrêmement prudent : il est très courant que deux experts ne ponctuent pas le même texte de la même manière. 
4.3 Correction du vocabulaire

On sanctionnera l’utilisation non pertinente d’un terme. On ne sanctionnera pas le « manque de richesse » du vocabulaire.

Construire des épreuves d’évaluation similaires appartenant à la même famille

La présente famille de tâches, illustrée par deux exemples parmi d’autres, doit sa spécificité à deux invariants :

· elle appartient à la famille de tâche Ecrire pour informer,
· elle porte sur plusieurs sources d’informations et exige des élèves l’écriture d’une 
synthèse,
Pour rester dans la même configuration, et donc faire mobiliser les mêmes ressources, le professeur ne peut changer ces deux invariants. Par contre, il peut faire varier les paramètres suivants.
Les textes sources

· Leur langage

· écrit (nucléaire/cinéma)

· iconique (cinéma)

· oral

· audiovisuel

· …

· Leur intention dominante :

· argumentative (nucléaire) ;

· descriptive-explicative (nucléaire/cinéma).

· Leur contenu : sujets abordés ou non préalablement au cours, sujets littéraires ou non.

· Leur nombre et la longueur du corpus.

· Leur niveau de difficulté :

· textes très clairement structurés ou non ;

· textes denses ou non ;

· bases de comparaison fournies dans les textes ou à construire.

Les différentes  formes de la synthèse ou les genres de textes à produire 

· article de presse (nucléaire).

· article d’ouvrage documentaire : encyclopédie, anthologie, etc. (cinéma)

· … 
� Ces sources peuvent être de même nature (par exemple, deux  textes oraux ou deux schémas) ou de natures différentes (par exemple, un texte écrit et un schéma, un film et un texte écrit).


� Dominique-Guy BRASSART, « Remarques sur un exercice de lecture-écriture : la note de synthèse ou synthèse de documents », Le français aujourd’hui, N° 102, juin 1993, p. 95.


� Idem.
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